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De  Déclaration  des  Droits  de  l’ Homme  en 
Société  ; par  JM.  T aro  et» 
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Article  premier. 

X-/e  s Gouvernemsns  ne  font  inftitue's  que  pour 
le  bonheur  des  hommes  ; bonheur  qui , appliqué 
à tous , n’exprime  que  le  plein  6c  libre  exercice 
des  droits  naturels. 

I I. 

L’aiTurance  des  droits  de  l’homme  étant  la  fin, 
6c  le  Gouvernement  n’étant  que  le  moyen  5 il 
fuit  que  le  pouvoir  de  gouverner  n’eft  point  éta- 
bli pour  ceux  qui  gouvernent , 6c  ne  peut  être 
pour  eux  une  propriété  ; mot  applicable  feule- 
ment aux  droits  qui  font 
me,  &dont  il  ufe  pour 
III. 

La  vie  de  l’homme , fon 
honneur , 6c  les  chofes  dont 
clufivement , compofent  toutes  fes 
tous  fes  droits. 
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I V. 

Tout  homme  doit  trouver  la  garantie  de  ces 
mêmes  droits  dans  le  Gouvernement  , quelle 
que  foit  fa  forme. 

V. 

Le  Corps  Politique  doit  à chaque  homme  l’af- 
furance  contre  les  attentats  qui  menacent  fa  vie, 
& contre  les  violences  qui  menacent  fa  perfonne. 

V I. 

Le  Corps  Politique  doit  à chaque  homme  des 
moyens  de  fubfiflance  , foit  par  la  propriété, 
foit  par  le  travail , foit  par  les  fecours  de  fes  fera- 
blabîes. 

VIL 

Tout  homme  efl  libre  de  penfer,  parler,  écrire, 
publier  fes  penfées , aller  , venir , refier , fortir, 
même  quitter  le  territoire  de  l’Etat , ufer  de  fa  for- 
tune & de  fon  indullrie  , comme  il  le  juge  à pro- 
pos , fous  l’unique  condition  de  ne  nuire  à per- 
fonne. 

VIII. 

Il  y a des  aétions  permifes , qui  ne  font  pas 
honnêtes  dans  l’ordre  moral  ; mais  dans  l’ordre 
civil  & politique , tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu 
efl  permis. 

I X. 

Rien  ne  peut  être  défendu  par  un  homme, 
mais  feulement  par  la  Loi. 
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x. 

La  Loi  n’eft  que  le  réfultat  exprimé  de  la  vo- 
lonté générale  des  Membres  du  Corps  Politique, 
ou  de  leurs  Repréfentans. 

XI. 

Tout  ce  qui  ’n’eft  pas  permis  par  la  Loi  aux 
Dépofitaires  des  fondions  du  Gouvernement , 
leur  e(t  défendu. 

XII. 

L’exercice  de  la  liberté  naturelle  de  chaque 
homme  n’a  d’autres  limites  que  la  vie  , la  fu- 
reté , la  liberté , l’honneur  & la  propriété  des 
autres. 

XIII. 

La  Loi  elle- même,  & par  conféquent  le  Gou- 
vernement , (impie  exécuteur  de  la  Loi , ne 
peuvent  point  appofer  d’autres  bornes  à la  li- 
berté des  hommes. 

XIV. 

Tous  les  hommes  ont  droit  à l’honneur,  c’efL 
à-dire , à l’eflime  de  leurs  femblables  , s’ils  n’ont 
pas  mérité  de  la'  perdre , & les  Loix  doivent  les 
garantir  des  effets  de  la  calomnie  & des  outrages. 

XV. 

La  propriété  eft  le  droit  qui  appartient  à cha- 
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que  homme,  d’ufer  & de  difpofer  exclufivement 
de  certaines  chofes;  l’inviolabilité  de  ce  droit 
eft  garantie  par  le  Corps  Politique. 

XVI. 

Aucun  homme  ne  doit  à perfonne  le  facrifice 
de  fa  propriété  ; il  ne  la  doit  pas  même  au  Corps 
Politique,  qui  ne  peut  s’en  emparer  que  dans 
le  cas  d’une  néceiïïté  publique,  abfolue,  de  feu- 
lement après  l’avoir  remplacée  dans  la  main  du 
Propriétaire,  par  une  valeur  au  moins  égale. 

XVII. 

Aucun  homme  ne  peut  être  contraint  de  li- 
vrer une  partie  de  fa  propriété  pour  foutenir  les 
charges  publiques , qu’en  vertu  d’un  décret  libre 
& volontaire  des  Membres  de  la  Société  ou  de 
leurs  Repréfentans. 

XVIII. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  exifter  que  fur 
les  chofes.  Tout  pouvoir  qu’un  homme  exerce 
fur  d’autres  hommes,  au  préjudice  de  leurs  droits 
naturels , elt  une  ufurpation  de  la  force , & ne 
peut  être  une  propriété:  ce  n’eft  pas  un  droit, 
mais  un  délit. 

XIX. 

Les  propriétés  dont  l’exercice  eft  nuifibîe  au 
Corps  Politique , ne  peuvent  être  enlevées  que 


par  un  rembourfement  au  moins  égal  à leur 
valeur. 

XX. 

La  force  exécutive  & tous  les  Offices  publics 
n’étant  établis  que  pour  le  bien  de  tous , font 
urie  propriété  du  Corps  Politique,  mais  non  de 
ceux  qui  les  exercent , Sc  qui  ne  font  que  les 
mandataires  de  la  ^Nation. 

XXI. 

Les  attentats  à la  vie , à la  fureté , à la  li- 
berté, à l’honneur,  à la  propriété  des  hommes, 
font  des  crimes  ; & tous  les  dépofitaires  de  l’au- 
torité qui  s’en  rendent  coupables,  doivent  être 
punis.  La  perfonne  du  Roi , feule  dans  la  Mo- 
narchie , eft  inviolable  & facrée.  Le  Roi  n’ayant 
& ne  pouvant  avoir  d’autre  intérêt  que  celui  de 
la  Nation,  ne  peut  pas  vouloir  le  mal , mais  il 
peut  être  fouvent  & cruellement  trompé. 

XXII. 

Les  hommes  étant  égaux  par  nature  , la  diffé- 
rence des  places  & celle  des  moyens  ou  des 
forces,  ne  peuvent  jamais  introduire  aucune 
différence  dans  leurs  droits.  Tout  privilège  eft 
donc  un  défordre;  les  droits,  les  mêmes  pour 
tous,  ne  peuvent  être  enlevés  à aucun  homme, 
fi  ce  n’eft  en  punition  de  fes  crimes  ou  de  fes 
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attentats  far  les  droits  d’autrui  ; & la  peine  des 
mêmes  crimes  doit  être  la  même , contre  tous 
les  Membres  de  la  fociété,  fans  aucune  dif- 
tindion. 

XXIII. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal , de  rem- 
plir les  fondions  & les  offices  établis  dans  le 
Corps  politique , félon  leurs  talens  & leur  capa- 
cité. 

XXIV. 

Aucun  art  ni  aucune  profefïion  établis  dans 
l’Etat , ne  peuvent  être  réputés  vils  8c  dérogeans. 

XXV. 

Les  droits  des  hommes,  tenant  à leur  nature  , 
font  inaliénables  8c  imprefcriptibles.  Aucun  hom- 
me , ni  aucun  Peuple  n’ont  jamais  voulu  , ni 
pu  vouloir  abandonner  ces  droits  pour  eux-mê- 
mes , 8c  moins  encore  pour  la  poflérité , foit  à 
un  homme , foit  à un  Corps.  Tout  Corps  po- 
litique , dans  lequel  fes  droits  font  en  péril , 
quelle  que  foit  fa  forme , 8c  quelque  temps  qu’il 
ait  duré , eft  un  brigandage , 8c  non  pas  un 
Gouvernement. 

XXVI. 

Il  n’y  a de  Gouvernement  légitime , de  quel- 
que nature  qu’il  puilfe  être,  que  celui  où  non 


feulement  les  droits  des  hommes  font  refpe&és  de 
fait,  mais  encore  où  aucun  homme, aucun  dépo- 
fitaire  du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  les  violer 
impunément. 

XXVII. 

Il  peut  y avoir  de  bons  Adminiftrateurs  dans 
un  mauvais  Gouvernement  ; mais  le  caradfcere 
diftin&if  d’un  bon  Gouvernement  , c’eft  d’em- 
pêcher que  les  mauvais  Adminiftrateurs  eux-mê- 
mes ne  puiiïent  violer  les  droits  des  hommes. 
XXVIII. 

En  toute  Société  politique , ainfi  que  dans 
chaque  homme , il  y a une  volonté  & une  ac" 
tion.  L’aétion  eft  dirigée  par  la  volonté  : ainfi 
la  volonté  générale,  qui  eft  la  puiiïance  légifla- 
tive  , doit  régir  l’adion  du  Gouvernement,  ou 
la  force  exécutrice. 

XXIX. 

La  diftribution  & l’organilation , tant  de  la 
puiiïance  légiflative,  que  de  la  force  exécutrice, 
régulièrement  ordonnée  dans  fes  divers  départe- 
mens,  eft  ce  que  l’on  appelle  la  Conftitttfion 
de  l’Etat. 

XXX. 

La  Conftitution  eft  bonne,  fi  les  pouvoirs  font 
tellement  organifés , qu’ils  ne  puiiïent  ni  fe  con- 
fondre, ni  ufurper  l’un  fur  l’autre,  Ôc  fi  la  force 


exécutrice  eft  tout-à-la-fois  allez  grande , pour 
que  rien  ne  puiffe  arrêter  fon  a&ion  légitime  , 
Ôc  affez  fubordonnée  à la  puiiïance  légiflative , 
pour  que  les  A gens  du  Chef  fuprême  ne  puif- 
fent  pas  violer  impunément  les  Loix. 

XXXI. 

La  Conftitution  eft  différente  de  la  Légifla- 
tion.  La  première  détermine  également  l’exer- 
cice de  la  puiffance  légillative,  & celui  de  la 
force  exécutrice.  La  fécondé  n’eft  que  la  prin- 
cipale branche  de  la  Conftitution.  La  Confti- 
tution  ne  peut  être  fixée , changée , ou  modi- 
fiée, que  par  le  pouvoir  conftituant  , c7eft-à- 
dire  par  la  Nation  elle-même  , ou  par  le  Corps 
des  [Repréfentans  qu’elle  en  a chargés  par  un 
Mandat  fpécial.  La  Légiftation  eft  exercée  par 
le  pouvoir  conftitué  , c’eft- à-dire , par  les  Dér 
putés  que  la  Nation  nomme  dans  les  temps , 
ôc  félon  les  formes  que  la  Conftitution  a fixés. 
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